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Ville de la Colle sur Loup 

 

 

 

 

 

 

 

PERMISSION DE VOIRIE ANNUELLE 2026 

POUR ENTRETIEN ET INTERVENTION D’URGENCE 

SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE DE LA COMMUNE 

 

Certifié exécutoire compte tenu de : 

 
La publication sur le site internet de la ville en date du : 16 décembre 2025 

 

 

Le Maire de la commune de La Colle-sur-Loup, 

 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu, le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, 

 

Vu, le Code de la voirie routière, 

 

Vu, le Code de la route et l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, 

 

Vu, la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 

des régions, modifiée et complétée par la loi 82-623 du 22 juillet 1982,  

 

Vu, la loi 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 

communes, les départements, les régions et l'Etat, 

 

Considérant la demande formulée par le Département des Alpes-Maritimes service équipement 

électrique routiers sollicitant l’autorisation de réaliser des travaux d’entretien et d’interventions 

d’urgence sur l’éclairage public par l’entreprise CITEOS SAS JEAN GRANIOU et ses sous-

traitants, à compter du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026 sur l’ensemble du territoire à la Colle-

sur-Loup. 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : De la date de notification jusqu’au 31 décembre 2026, l’entreprise CITEOS SAS 

JEAN GRANIOU et ses sous-traitants sont autorisés réaliser des travaux d’entretien et 

d’interventions d’urgence sur l’éclairage public sur l’ensemble du territoire de la Commune, et ce, dans 

les conditions énoncées ci-après. 
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ARTICLE 2 : l’entreprise CITEOS SAS JEAN GRANIOU ou ses prestataires sont tenus 

d’informer la commune des dates d’intervention. En informant les services techniques comme suit : 

 

Tel : 04 93 32 83 25 puis tapez 1 

fgaglio@mairie-lacollesurloup.fr 

agateau@mairie-lacollesurloup.fr 

mbertrand@mairie-lacollesurloup.fr 

 

 

ARTICLE 3 : Selon les besoins de l’intervention, les dispositions suivantes pourront être appliquées 

pour tous les véhicules, les deux roues ainsi que les piétons, dans le tronçon de voie, de la manière 

suivante : 

• La capacité de circulation sera réduite à 1 voie, 

• En application de l’article R413-1 du Code de la Route, la vitesse de tous les véhicules au droit 

du chantier sera limitée à 20km/h pour le centre du village et 30km/h sur le reste du territoire, 

• Le dépassement de tous les véhicules est interdit au droit de l’emprise du chantier, 

• Par dérogation l’entreprise ou la régie sera autorisée à circuler sur les voies communales 

limitées en tonnage dans le cadre des travaux, 

• Le stationnement sera interdit à tout véhicule, à l’exception de ceux de l’entreprise ou de la 

régie chargée de l’opération, de part et d’autre de la chaussée, en permanence, 24 heures/24. 

 

 

ARTICLE 4 : La signalisation provisoire conforme à la règlementation en vigueur et en concertation 

avec la commune et les services de la police municipale (délai, fourniture des panneaux, affichage et 

constat de présence du dispositif), sera mise en place et maintenue en état par les soins de 

l’entreprise CITEOS SAS JEAN GRANIOU ou ses prestataires pendant toute la durée de 

l’intervention. 

 

 

ARTICLE 5 : L’emprise doit permettre l’accessibilité des engins de secours et de lutte contre 

l’incendie en permanence (largeur minimale de la voie pompiers est de 3m avec une portance de 16 

tonnes). 

 

 

ARTICLE 6 : Le bénéficiaire de cette règlementation est tenu de détenir en permanence le présent 

arrêté sur site pendant la durée du chantier, dûment signé par le gestionnaire de la voirie. 

 

 

ARTICLE 7 : 

Le présent arrêté sera transcrit au registre des arrêtés municipaux et ampliation sera transmise à : 

 

- Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Villeneuve Loubet 

- Monsieur Chef de la Police Municipale de La Colle-sur-Loup 

- Madame la Directrice Générale des Services de la Colle-Sur-Loup 

- Monsieur le Directeur des Services Techniques de La Colle-sur-Loup 

- Service des équipement électriques routiers du Département 

- CITEOS SAS JEAN GRANIOU 
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ARTICLE 8 : 

Le présent acte, à supposer que celui-ci fasse grief, peut faire l’objet d’un recours contentieux 

devant le tribunal de Nice dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication soit par voie postale soit par voie électronique à partir de l’application « Télérecours 

citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.  

 

 

Fait à la Colle-sur-Loup, le 16 décembre 2025 

 

 

 

 

 

Pour Le Maire et par délégation, 

Patrice CIRIO 

1er Adjoint, 

Délégué à l'urbanisme, aux travaux et à la qualité de vie. 

 
 

http://www.telerecours.fr/

